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Depuis 2000, la Drees dispose d’une enquête
annuelle, dite barométrique, qui interroge
les Français sur leurs préoccupations face

à divers risques ainsi que sur leurs attentes vis-à-vis
des différents secteurs de la protection sociale (en-
cadré 1). Une précédente étude portant sur la pre-
mière vague d’enquête en 2000, avait permis de re-
pérer les éléments les plus discriminants structurant
cette opinion et de caractériser certaines de ses pola-
risations (Forsé et Parodi, 2001). Disposant à pré-
sent des deux vagues suivantes de 2001 et 2002, il
est possible de se demander si ces résultats se main-
tiennent ou si, au contraire, des changements sensi-
bles d’opinion se manifestent avec des évolutions plus
ou moins notables.

Pas d’évolution sensible de la structuration des
opinions

Dans le domaine des sondages d’opinion, il est
souvent délicat de se limiter à commenter le niveau
de rejet ou d’acquiescement à une modalité de ré-
ponse d’une question. La comparaison dans le temps
est une première manière de lever les difficultés d’in-
terprétation, mais pour ne pas surestimer ou sous-
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Selon l’enquête barométrique de la Drees,
la structuration des opinions des Français
concernant la protection sociale
ne connaît pas d’évolution sensible
entre 2000 et 2002.
Deux lignes de force principales opposent,
d’une part, les personnes qui estiment
la société plutôt juste ou plutôt injuste,
et d’autre part, les personnes plutôt
favorables à l’intervention de l’État
à celles qui y sont plutôt réticentes.
La même typologie en trois groupes
demeure pertinente sur les trois années
considérées. Elle distingue des intégrés
universalistes, plutôt aisés, satisfaits
du système et favorables à l’intervention
de l’État, des personnes plutôt en marge,
en situation souvent difficile, également
favorables à une action de l’État
mais davantage ciblée en leur faveur
et enfin des intégrés sélectifs,
assez satisfaits de leur situation économique
mais critiques envers le système
de redistribution et les prélèvements
qu’il engendre. Un affinement
de cette typologie conduit à distinguer,
au sein des personnes plutôt en marge,
un groupe particulièrement insatisfait
et désireux de changements, et un autre plus
optimiste et favorable à des aides publiques
non sélectives. Les intégrés sélectifs peuvent
aussi se distinguer selon qu’ils souhaitent
purement et simplement la réduction
du rôle de l’État ou qu’ils plaident
pour une intervention plus efficace
et sélective, assortie de contreparties.
Certaines opinions évoluent toutefois
entre 2000 et 2002 : un optimisme relatif
en matière socio-économique se fait jour,
conduisant à la fois à une appréciation
plus positive du système de protection sociale
mais aussi à des désirs plus forts
de changements. Une moindre inquiétude
vis-à-vis du chômage se double
d’une montée au premier plan
des préoccupations relatives à la sécurité
et à la délinquance. Ces évolutions,
générales à l’ensemble de la population,
apparaissent largement liées
à un effet de période.
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estimer certaines évolutions, il semble
préférable de les resituer dans leur cadre
d’ensemble, c’est-à-dire de commencer
par une analyse globale de l’évolution de
la structure des réponses. De ce point de
vue, les réponses recueillies en 2000,
avaient donné lieu à une analyse facto-
rielle pour les principaux domaines d’in-
terrogation du baromètre (tableau 1), sui-
vie d’une typologie. D’une vague à
l’autre, les variations du questionnaire
ont été suffisamment limitées pour auto-
riser la reconduction de ces procédures.

Sur ces analyses factorielles1  on ob-
serve que les positions des différents
points, correspondant aux opinions rete-
nues, sont à peu près inchangées et que
l’interprétation des deux premiers axes
demeure identique à celle issue de la pre-
mière vague (cf. graphique 1 pour les
résultats de 2002).

Aux trois dates, le premier axe (hori-
zontal sur le graphique 1) fait ainsi ap-
paraître une opposition entre les person-
nes qui estiment que la société française
est plutôt juste, et les autres. Les premiers
(à droite de l’axe 1) sont plutôt satisfaits
de l’état de la société et confiants dans
l’avenir. Cette confiance et cet optimisme
vont avec une tendance à vouloir con-
server les choses en l’état. En termes
sociodémographiques, il s’agit des plus
diplômés, professions libérales ou cadres
supérieurs, se situant en haut de l’échelle
des revenus et habitant plus souvent Pa-
ris. Les seconds, ceux qui sont donc à
l’autre extrémité de ce premier axe, sont
plutôt insatisfaits de la société dans son
ensemble et s’avèrent pessimistes quant
à l’avenir. Ils souhaitent des réformes
plus radicales. Ce sont plutôt des indivi-
dus en situation économiquement diffi-
cile, voire instable ou précaire, par exem-
ple des personnes élevant seules leurs
enfants avec moins du SMIC ou des chô-
meurs. Ils sont dans l’ensemble moins
diplômés, moins riches et plus âgés que
la moyenne.

Le deuxième axe (vertical) rend
compte, également à chaque date, d’une
opposition entre des opinions favorables
à l’intervention de l’État et des opinions
économiquement plus libérales. En bas
du graphique 1, se situent les personnes

qui inclinent à penser que le financement
de la sécurité sociale est excessif, que le
monopole de la sécurité sociale n’est pas
forcément souhaitable et qu’il y a, plus
généralement, trop d’État. Ces attitudes
vont de pair avec l’idée que l’exclusion
s’accompagne de réticences au travail et
qu’il faut en conséquence être sélectif
dans l’attribution des aides aux chômeurs
et aux RMIstes en demandant, par exem-
ple, des contreparties aux bénéficiaires
des allocations. Ces opinions sont plus
souvent le fait des indépendants. À l’op-
posé (en haut du graphique 1), les opi-
nions interventionnistes vont souvent de
pair avec une attitude « solidariste » : plu-
tôt favorables à une inconditionnalité des
aides, les personnes qui émettent ces opi-
nions sont sensiblement moins nombreu-
ses à envisager des tâches d’intérêt gé-
néral pour les chômeurs ou à exiger une
contrepartie au RMI, et, d’une manière
générale, s’opposent aux contreparties ju-
gées contraignantes.

Le long de ce deuxième axe, et en-
core une fois quelle que soit l’année, on
observe assez clairement un parallélisme
entre des opinions portant sur les mœurs,
et celles portant sur les questions écono-
miques et sociales : les opinions plutôt
en faveur d’interventions sociales ou éco-
nomiques de l’État (en haut) vont de pair
avec davantage de tolérance sur les ques-
tions de mœurs (« libéralisme moral »),
alors que les opinions économiquement
plus libérales (en bas) s’allient à une
moindre ouverture sur le plan des mœurs
(Forsé et Parodi, 2002).

Au total, la même structuration des
réponses s’observe aux trois dates d’in-
terrogation. Sur un laps de temps aussi
court, il eut d’ailleurs été surprenant que
l’on assistât à un bouleversement de
cette structure, mais on notera qu’elle
n’a pas été sensiblement modifiée par les
événements français ou internationaux in-
tervenus au cours des années 2001 et
2002.

La même typologie se maintient
aux trois dates …

Pour aller plus loin, une typologie en
trois groupes avait été construite lors de

la première étude à partir d’une classifi-
cation ascendante hiérarchique2 . Puisque
les résultats des ACM sont très proches
les uns des autres, il est possible de sou-
mettre les deux nouvelles vagues à la
même méthode de classification, afin de
déceler si une évolution de cette typolo-
gie n’y est pas malgré tout perceptible.
En agrégeant les trois vagues d’enquête
et en considérant tous les individus
comme actifs (encadré 2), on observe
encore une fois que la typologie, malgré

Description du baromètre

L’enquête barométrique de la DREES a pour

objet de mesurer les attitudes et les opinions des

Français à l’égard de la santé, de la famille, de

l’immigration, de la protection sociale, de la pau-

vreté et de l’exclusion. Trois vagues de question-

nement ont été réalisées, de 2000 à 2002, auprès

d’un échantillon d’environ 4 000 personnes re-

présentatives des Français âgés de 18 ans et plus,

résidant en France métropolitaine. Il faut noter

que cette enquête ne constitue pas un panel, puis-

que, chacune des trois années, ne sont pas inter-

rogés les mêmes individus. Les interviewés sont

sélectionnés suivant la méthode des quotas à

partir des données du recensement général de la

population de 1990 ou des enquêtes Emploi an-

nuelles, par stratification selon le sexe, l’âge, la

profession du chef de famille, la taille d’agglomé-

ration, la région, le niveau de diplôme et le statut

actif/inactif. Les entretiens ont lieu en face à face

au domicile des personnes enquêtées, sous sys-

tème CAPI (collecte assistée par micro-ordina-

teur). 4 000 individus ont été interrogés entre les

11 février et 5 avril 2000, 4 019 entre le 27 avril

et le 13 juillet 2001, et 3 995 entre le 13 mars et

le 21 mai 2002.

E•1

1. Techniquement il s’agit d’analyses de correspondances multiples, désormais ACM.
2. Classification effectuée à partir des coordonnées factorielles des individus sur les cinq premiers axes de l’ACM en appliquant la méthode de Wald et une
méthode de consolidation pour maximiser la variance interclasse. Pour plus de détails sur ces méthodes de classification ou les techniques d’analyse de
correspondances multiples, on pourra consulter l’ouvrage de Ludovic Lebart, Alain Morineau et Marie Piron (2000).

liste des thèmes de questionnement
retenus pour effectuer les analyses
de correspondances multiples

T
•01
Opinions générales sur la

société, l’État ou l’Europe
Les contreparties
des allocations

Sentiments sur l’avenir
et préoccupations

La retraite

Opinions morales La protection sociale

La perception des inégalités,
de la pauvreté

et de leurs causes
La santé

Source : enquête DREES sur les opinions.
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quelques mouvements, conserve la même
logique et n’est pas très éloignée de celle
que nous avions décrite pour la seule
année 2000. Lorsque l’on se limite à trois
groupes3 , une typologie distinguant des
intégrés universalistes, des intégrés sé-
lectifs et des personnes plutôt en marge
demeure pertinente, quelle que soit l’an-
née considérée.

… ainsi que les caractéristiques
sociodémographiques des trois

groupes

En haut à gauche de l’ACM (graphi-
que 1), on trouve des individus plutôt en
marge (outsiders) qui se considèrent mal
protégés par l’État et souhaitent à la fois
un accroissement de l’État-providence et
une réallocation des ressources mieux
ciblée en leur faveur. En haut à droite,
figurent des intégrés (insiders) univer-
salistes ou non sélectifs, plutôt satisfaits,
qui refusent les inégalités sociales tout
en ayant tendance à les sous-estimer. Ils

semblent pour une large part penser que
les allocations actuelles répondent en
grande partie aux problèmes et qu’il ne
faudrait pas grand-chose pour remédier
à ce qu’il reste d’injustice dans la société,
sans grande modification du système. Ils
ne sont à cet égard pas ou peu sélectifs
pour ce qui concerne l’attribution des
aides de l’État-providence. Enfin, en bas
au centre du graphique, se situe le groupe
des intégrés (insiders) sélectifs ou
particularistes, relativement satisfaits de
leur situation économique mais critiques
envers le système de redistribution et les
prélèvements qu’il engendre. Ils s’inquiè-
tent des gaspillages et des effets
d’aubaine, et pour eux, l’État devrait être
plus strict et sélectif dans l’attribution des
aides publiques.

Pour synthétiser les caractéristiques
sociodémographiques de ces groupes, il
apparaît tout d’abord que les individus
plutôt en marge sont plus fréquemment
des femmes ; ils sont aussi plus souvent
âgés de plus de 65 ans et vivent davan-

tage dans des villes moyennes ou des
communes rurales. Ils sont également
plus souvent retraités ou salariés (em-
ployés ou ouvriers) à temps partiel, mais
fréquemment aussi à la recherche d’un
emploi ; leurs revenus sont relativement
faibles et leur niveau de diplôme peu
élevé.

Les intégrés universalistes sont plu-
tôt masculins et souvent jeunes ; ils ha-
bitent fréquemment Paris ou de grandes
villes, disposent de hauts niveaux de di-
plôme et de revenus élevés ; ils travaillent
plus souvent dans le secteur public
comme cadres supérieurs ou exercent des
professions intermédiaires.

Les intégrés sélectifs sont également
plutôt des hommes, mais sont souvent
âgés de 50 à 64 ans et vivent plus volon-
tiers dans des petites villes ; ils sont fré-
quemment indépendants et, s’ils sont sa-
lariés, ils sont plutôt ouvriers du secteur
privé ; ils possèdent un niveau de diplôme
inférieur ou moyen, mais leur niveau de
revenu ne les situe pas directement dans

réforme radicale

réforme souple

pas de réforme

société juste

société injuste

TropEtat

PasAssezEtat AssezEtat

Europebien

Europemal optimiste

pessimiste

HomosexuelPareil

HomosexuelDifférent
TropImmigrés

PasTropImmigrés

ExclusPasEffortOui

ExclusPasEffortNon

OuicontrepartieRMI

NoncontrepartieRMI

oui tig chômeurs

non tig chômeurs

FinancementProtecSocialExcessif

FinancementProtecSocialeNormal

FinancementProtecSocialInsuffisant

monopoleSSNon

monopoleSSOui

SantéFrançais+

SantéFrançais-

Intégré universaliste

Intégré sélectif

Plutôt en marge
18 - 24 ans

25 - 34 ans

35 - 49 ans

50 - 64 ans

65 ans et +
Sans diplôme CEP

BEPC CAP BEP

BAC

Niveau bac + 2

>bac+2

<5000f

>16000f

privé

public

indépendant
<100000hab

>100000hab

Paris

Universalisme, libéralisme moral,
interventionnisme, solidarité sans condition

axe 1, ce qui est

Insatisfait,
précaire

Satisfait,
protégé

axe 2, ce qui devrait être
Particularisme moral, libéralisme économique,
solidarité sous conditions

Note de lecture : sans un fort taux d'agrandissement, le graphique contenant tous les points (une centaine) situés dans ce plan factoriel est très difficilement lisible. Pour pallier ce

problème, seul un nombre plus restreint est ici représenté, sans que cela n'empêche toutefois de saisir la logique d'ensemble de l'analyse. Les significations que l'on peut attribuer

aux axes figurent en italique. Les points correspondant à des opinions sont seuls actifs dans la formation de ces axes. Les autres, décrivant des positions sociodémographiques, ne

sont qu'illustratifs. Pour repérer plus facilement les trois classes typologiques, leurs projections (en variables supplémentaires) sont représentées en caractères gras.

Source : enquêtye DREES sur les opinions.

G
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analyse de correspondances multiples pour l’année 2002 (en abrégé)

3. La méthode de classification utilisée est connue pour aboutir à ce que les groupes n’aient pas des tailles trop différentes. C’est donc moins sur les
proportions de la population représentées par chaque classe que sur leur contenu sociologique qu’il convient de s’attarder.
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une tranche particulière.
Il faut souligner que la significativité

de ces croisements entre groupes et ca-
tégories sociodémographiques est forte
et se maintient dans les trois vagues de
l’enquête. Il en résulte que le classement
en trois groupes est non seulement un bon
séparateur des opinions retenues dans
l’analyse, mais qu’il est aussi un révéla-
teur de la position sociale mesurée à
l’aune des variables usuelles. La capa-
cité de la typologie à repérer les plus for-
tes polarisations de l’opinion se trouve
d’ailleurs renforcée par le fait que les
préoccupations face à divers risques sont
différentes selon les groupes.

Des préoccupations sensiblement
distinctes selon les groupes

De manière assez prévisible, on ob-
serve une plus grande préoccupation des
intégrés sélectifs à l’égard du vieillisse-
ment dans les pays développés, de la forte
croissance démographique des pays en
voie de développement, de la migration
des populations des pays pauvres vers les

pays riches et des crises financières in-
ternationales. Toutes ces préoccupations
sont afférentes à de grands équilibres
d’ordre macro-économique ou démogra-
phique. Les intégrés sélectifs ressentent
fortement que ces changements peuvent
conduire à ce qu’il n’y ait plus assez de
richesses « pour tous » (tant pour la
France que pour eux-mêmes).

Les individus plutôt en marge se dis-
tinguent assez logiquement par une plus
forte préoccupation à l’égard de la pau-
vreté et du chômage, mais également à
l’égard des risques alimentaires et du can-
cer. Le fait qu’ils soient généralement plus
âgés y est probablement pour beaucoup.
Ils se montrent par ailleurs moins préoc-
cupés que les autres par le problème du
vieillissement dans les pays développés,
la forte croissance démographique des
pays en voie de développement ou encore
les crises financières internationales.

Enfin, les intégrés universalistes res-
sentent de manière générale moins de pré-
occupations que les autres groupes ; cela
est particulièrement vrai pour les problè-
mes de migrations des populations des
pays pauvres vers les pays riches, les ris-
ques alimentaires, le cancer, le chômage
et les accidents de la route. Pour beaucoup
des sujets abordés dans l’enquête, ils se
déclarent en outre moins préoccupés pour
la France que pour eux-mêmes.

Un affinement de la typologie
en cinq groupes

Compte tenu de la stabilité qui vient
d’être constatée, il est fondé et intéres-
sant de chercher à affiner la typologie en
davantage de groupes. On peut, à cette
fin, refaire une classification automati-
que sur les trois vagues d’enquête agré-
gées en une seule. Les classifications as-
cendantes hiérarchiques forment en fait
autant de classes qu’on le souhaite, et le
choix final du nombre de classes relève
surtout d’un jugement sur la pertinence
sociologique des classes ainsi formées.
Passer du découpage en trois classes, à
une typologie en cinq groupes s’avère
alors intéressant4 .

Le premier groupe mis en évidence est
ainsi composé d’individus particulièrement
insatisfaits de leur situation. Ils trouvent la
société plutôt injuste et en appellent à des
réformes radicales. Mais le sens des réfor-
mes exigées n’est ni particulièrement

solidariste, ni particulièrement sélectif. En
moyenne, c’est l’insatisfaction qui est
d’abord exprimée. Proches des personnes
plutôt en marge de la typologie précédente,
ils s’avèrent moins solidaristes. Sur le plan
sociodémographique, il s’agit plutôt de
femmes de plus de 50 ans, venant du monde
ouvrier ou à la retraite, ayant peu de titres
scolaires et habitant de petites villes.

Le deuxième groupe est également
plutôt insatisfait de sa situation, mais sans
l’être autant que le précédent. De statuts
modestes, parfois proches de la précarité,
puisque le chef de ménage peut être au
chômage, les individus qui le composent
sont partisans d’une inconditionnalité des
aides publiques. Ils ont souvent moins de
50 ans, ont fréquemment au moins le bac-
calauréat, travaillent souvent dans le sec-
teur public et habitent plutôt de grandes
villes. En somme, proches du premier
groupe par leur situation économique
modeste, ils sont un peu plus optimistes
et se rapprochent du groupe suivant par
leurs préférences non sélectives en ce qui
concerne l’attribution des aides publiques.

Le troisième groupe rappelle celui
des intégrés universalistes de la classifi-
cation en trois groupes. Ils sont globale-
ment satisfaits et solidaires mais ne pren-
nent pas forcément la pleine mesure des
situations de précarité. Il s’agit typique-
ment de jeunes hommes (18-34 ans), de
professions libérales ou intermédiaires,
ou encore de cadres supérieurs, ayant un
revenu mensuel supérieur à 2000 €, un
diplôme supérieur au bac, souvent sala-
riés du public et habitant l’agglomération
parisienne.

Enfin, le quatrième et le cinquième
groupe rappellent les intégrés sélectifs.
Dans l’ensemble, ils apparaissent moyen-
nement satisfaits de leur situation et ils
souhaitent que l’État soit plus parcimo-
nieux dans l’attribution de ses aides. Tou-
tefois, ces deux groupes se distinguent
quant à l’idée qu’ils se font du rôle de
l’État.

Les premiers, à la fois moins satis-
faits et moins exigeants, expriment des
convictions économiques plus libérales :
ils considèrent que la solidarité n’est pas
essentiellement l’affaire de l’État, mais
des individus, et souhaitent donc plutôt
réduire la place de l’État. Cette opinion

4. Au-delà, les groupes deviennent difficiles à
interpréter.

Quelle méthode pour apprécier
l’évolution de la typologie

des opinions ?

Pour apprécier les évolutions éventuelles de

la typologie, qui se traduirait par le déplacement

des positions des groupes sur le plan factoriel,

il existe une difficulté technique. Une telle ap-

proche est difficilement transposable d’une va-

gue à l’autre car la procédure de classification

automatique n’est pas construite pour effectuer

le suivi comparatif d’une typologie. On risque

de comparer l’incomparable en commentant les

mouvements relatifs des groupes d’une année à

l’autre, alors qu’il ne s’agit peut-être que du sim-

ple déplacement d’un jeu d’étiquettes. Notons

tout de même qu’en procédant de cette manière

(chaque classification est faite séparément sur

chaque ACM correspondant à une année), on

ne constate pas de déplacement très important

des groupes.

Une autre méthode consiste à agréger les

trois vagues d’enquête et à effectuer l’analyse

factorielle et la classification automatique sur

cet ensemble. Mais il y a différentes façons de

le faire et certaines contraignent a priori davan-

tage à la stabilité, tandis que d’autres favori-

sent au contraire l’expression du changement.

On adopte ici une méthode (tous les individus

sont considérés comme actifs) qui donne des

résultats à mi-chemin entre ces extrêmes.

E•2
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est avant tout celle d’hommes de 50 à
64 ans, peu touchés par le chômage, plu-
tôt indépendants (agriculteurs, artisans,
commerçants, professions libérales) ou
parfois cadres supérieurs, ayant au moins
le baccalauréat et habitant des commu-
nes de moins de 2 000 habitants.

Les seconds sont plus satisfaits de
leur position, plus optimistes tout en
étant plus exigeants et sélectifs que les
précédents. Globalement, ils déclarent
faire plus confiance à l’État qu’aux in-
dividus et ne rejettent pas l’intervention
de l’État-providence pour ce qui est de
la solidarité. Pour eux, l’essentiel est que
cette intervention soit efficace : elle doit
être sélective, assortie de contreparties,
par exemple en imposant des travaux d’in-
térêt général en échange des allocations,
et donner une place au marché au nom de
l’efficience. Les individus de ce groupe
se montrent ainsi favorables à la concur-
rence des assurances sociales et des assu-
rances privées. Sur le plan socio-démo-
graphique, ils sont plutôt jeunes, habitent
de grandes villes ou l’agglomération pa-
risienne. Ils disposent plutôt de revenus
modestes et ne sont pas très diplômés.

Au total, cette classification en cinq
groupes suit la même logique que celle
qui aboutit à en distinguer seulement trois.
Elle permet toutefois d’en préciser cer-
tains aspects. Un groupe intermédiaire,
peu satisfait de sa situation mais favora-
ble à des aides publiques inconditionnel-
les apparaît entre le groupe des individus
plutôt en marge et celui des intégrés uni-
versalistes. Deux positions critiques à
l’égard de l’État-providence se distin-
guent en outre au sein des intégrés sélec-
tifs : une réticence d’ensemble vis-à-vis
de l’intervention publique et une volonté
d’en améliorer l’efficacité.

Les changements les plus notables
de l’opinion entre 2000 et 2002

Au travers de ces résultats apparaît
donc une forte stabilité de la structure
des opinions. Certaines d’entre elles ont
cependant connu une évolution. Pour
pointer les questions concernées dans
l’enquête, on peut retenir celles dont au
moins une des modalités de réponse re-
cueille plus de 5 points de variation en-
tre deux dates5 .

Sur la base de cette sélection, il res-
sort en premier lieu que les répondants
étaient moins préoccupés en fin qu’en
début de période par les problèmes du
chômage et de la pauvreté (de « beau-
coup » vers « assez »), et que, dès lors, le
problème social qui leur semble devoir
être résolu en priorité passe très nettement
du chômage à l’insécurité entre 2000 et
2002.

On constate plus généralement pen-
dant cette période la montée d’un relatif
optimisme en matière socio-économique.
Les enquêtés affirment moins souvent que
les inégalités augmentent et estiment plu-
tôt qu’elles restent stables. Cela est vrai
de leurs jugements sur les cinq dernières
années comme de leurs anticipations sur
l’avenir (tableau 2). Cette évolution est
identique pour ce qui touche à la pauvreté
ou à l’exclusion. Les répondants sont
d’ailleurs moins nombreux en 2002 à pen-
ser qu’il y a des exclus parce qu’il n’y
aurait plus assez de travail, et ils trouvent
plus fréquemment que certains exclus
sont réticents à travailler. Ils voient aussi
la pauvreté pour partie différemment :
moins comme le fait de ne plus manger à
sa faim et davantage comme celui de ne
pas avoir de logement. Le niveau de fi-
nancement de la protection sociale est
quant à lui perçu plus fréquemment
comme « normal » et moins souvent

comme « insuffisant ». Enfin, à propos
des grandes crises sanitaires, l’idée qui
se développe en 2002, est que l’on a ten-
dance à exagérer les problèmes (ta-
bleau 3). Cette perception d’une relative
amélioration de la situation économique
est toutefois nuancée par le fait l’état de
santé des Français est jugé comme s’amé-
liorant seulement « un peu » au lieu de
« beaucoup ».

En dépit de cette exception, cette pro-
gression de l’optimisme pourrait être re-
liée à une demande plus nette de change-
ment qui transparaît par ailleurs dans une
volonté plus accentuée de « réformes ra-
dicales » et un recul des opinions favo-
rables au « maintien du système » (cf. le
tableau de l’encadré 3, lignes « ensem-
ble »). On pourrait en effet faire l’hypo-
thèse que ceux qui jugent que la situa-
tion économique ou sociale s’améliore
trouvent que les choses devraient chan-
ger davantage en regard de ce que cette
amélioration permet. Pourtant, la convic-
tion est plus fréquemment exprimée en
2002 que les pouvoirs publics ne peu-
vent pas résoudre les problèmes en pro-
fondeur, et qu’ils ne peuvent au mieux
qu’en faire progresser certains aspects.
Les enquêtés sont cependant plus nom-
breux à considérer que l’Europe est de
son côté plutôt une bonne chose pour le
système de protection sociale.

5. Pour les autres, un aléa d’échantillonnage peut plus vraisemblablement suffire à expliquer les changements.

Année
Ensemble

2000 2001 2002

Les inégalités en France à l'avenir

vont plutôt augmenter   70,8   64,8   63,9   66,5

vont plutôt diminuer   16,4   16,3   15,0   15,9

resteront stables   12,8   19,0   21,1   17,7

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Source : enquête DREES sur les opinions

opinions sur l’avenir des inégalités en France selon l’annéeT
•02

Année
Ensemble

2000 2001 2002

On exagère les problèmes
Plutôt d'accord   49,6   54,3   56,7   53,5

Plutôt pas d'accord   50,4   45,7   43,3   46,5

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Source : enquête DREES sur les opinions.

selon l’année, opinion selon laquelle, à propos des grandes crises sanitaires,
« on exagère les problèmes alors que contrairement à ce que l’on dit
cela va mieux qu’avant »

T
•03

en %

en %



ÉTUDES et RÉSULTATS

N° 273 • novembre 2003

6

STABILITÉ ET ÉVOLUTIONS DES OPINIONS À L’ÉGARD DE L’ÉTAT-PROVIDENCE
ENTRE 2000 ET 2002

D’autres évolutions ne sont pas dé-
nuées de paradoxes. Alors que les en-
quêtés se déclarent plus souvent parti-
sans en 2002 de contreparties aux allo-
cations de chômage et au RMI, ils envi-
sagent moins souvent de demander aux
chômeurs d’accepter les emplois qui
leur sont proposés ou de participer à une
tâche d’intérêt général (tableau 4). Il
semble en outre que la moindre pression
du chômage exercée sur le système de
sécurité sociale conduise plus souvent
les personnes interrogées à accepter de
cotiser davantage pour maintenir le sys-
tème. Elles soutiennent aussi plus fer-
mement le principe que le RMI doit
exister (de 80 % en 2000 à 90 % en
2002), mais sont moins nombreuses à
souhaiter qu’il soit étendu aux moins de
25 ans (tableau 5).

Quelques évolutions semblent enfin
plus particulièrement liées à l’actualité
de la période : montée de la préoccupa-
tion à l’égard des accidents de la route,
baisse de la préoccupation à l’égard des
risques alimentaires (« vaches folles »)
ou montée des inquiétudes à l’égard des
guerres dans le monde. Dans le domaine
des mœurs, il est plus fréquent d’estimer
que le mariage n’est pas forcément le
cadre idéal pour vivre une relation de
couple, peut-être suite à l’entrée dans les
mœurs du PACS.

Pour résumer, ce sont donc principa-
lement quatre évolutions significatives

qui semblent s’être produites entre les
enquêtes de 2000 et 2002 :

- des inquiétudes qui changent de na-
ture en portant davantage sur l’insécu-
rité que sur le chômage ;

- un accroissement de la satisfaction
économique qui favorise le sentiment que
l’on peut aspirer à plus ou que l’on exa-
gère certains problèmes ;

- une volonté plus nette de change-
ment, assortie toutefois d’une moindre
confiance d’ensemble dans les capacités
des pouvoirs publics à résoudre les pro-
blèmes ;

- dans certains cas, un accroissement
des exigences de sélectivité dans l’attri-
bution des aides de l’État-providence,
dans d’autres, un recul.

Ces évolutions peuvent en outre être
reliées aux résultats des analyses facto-
rielles et aux typologies précédentes (en-
cadré 3).

Une évolution de l’opinion
qui met au premier plan

le problème de l’insécurité …

L’évolution la plus notable, et l’une
des plus importantes en niveau entre 2000
et 2002, concerne les réponses à propos
du « problème prioritaire dont il faut
s’occuper en France ». Le chômage perd
sa première place, rassemblant 44 % des
opinions en 2000, 36 % en 2001 et 29 %
en 2002, au profit de l’insécurité qui re-

groupe 16 % des opinions en 2000, mais
24 % en 2001 puis 33 % en 2002. Les
autres problèmes (le poids de la fisca-
lité, le financement de la sécurité sociale,
la pauvreté et l’exclusion, l’avenir des re-
traites, les inégalités sociales) recueillent
des avis en proportions assez stables. Les
résultats pour le problème prioritaire à
résoudre en second changent également
très peu.

Les groupes d’opinion mis en évi-
dence par la typologie connaissent tous
les trois sur la période ce basculement
du chômage vers l’insécurité en ce qui
concerne le problème qui leur apparaît
prioritaire à résoudre (tableau 6). De
plus, cette évolution se retrouve indiffé-
remment pour toutes les catégories so-
ciales si l’on considère les indicateurs ha-
bituels tels que le sexe, l’âge, le diplôme
ou la catégorie socioprofessionnelle. On
notera que les intégrés universalistes
commencent à changer de point de vue
avant les autres groupes, mais n’opèrent
véritablement un basculement significa-
tif de leurs opinions qu’en même temps.

Dans une régression logistique expli-
quant, toutes choses égales par ailleurs,
les « problèmes sociaux à résoudre en
priorité » (en s’en tenant aux modalités :
« le chômage » et « la délinquance, l’in-
sécurité ») et où les variables explicati-
ves sont le sexe, l’âge (5 modalités, va-
riable ordinale), le diplôme (5 modali-
tés, variable ordinale), la catégorie so-
cioprofessionnelle (8 modalités) et l’an-
née d’enquête (3 modalités, variable or-
dinale), deux paramètres seulement
s’avèrent significatifs : tout d’abord, très
fortement, celui décrivant le rôle de l’an-
née puis, dans une moindre mesure, ce-
lui correspondant aux ouvriers qui, dans
l’ensemble, restent davantage attachés au
problème du chômage. Les autres indi-
cateurs de position sociodémographique
pèsent peu. Le basculement de priorité
constaté s’analyse donc avant tout
comme une évolution globale de l’ensem-
ble de l’opinion.

Une seconde régression logistique a
été effectuée sur la même variable à ex-
pliquer (les problèmes à résoudre en prio-
rité), mais en prenant pour variables ex-
plicatives des éléments d’opinion : la ty-
pologie en trois classes (intégré univer-
saliste, intégré sélectif et individus plu-
tôt en marge), la préoccupation person-
nelle à l’égard du chômage (4 modalités,

Année
Ensemble

2000 2001 2002

Demander aux chômeurs de
participer à une tâche d'intérêt
général

Oui   77,9  73,6   72,0   74,5

Non  22,1   26,4   28,0   25,5

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Source : enquête DREES sur les opinions.

selon l’année, demander aux chômeurs de participer à une tâche d’intérêt général
en échange des allocations qui leur sont verséesT

•04

Année
Ensemble

2000 2001 2002

D’accord pour étendre le RMI aux

moins de 25 ans

Oui   76,1   73,5   70,6   73,4

Non   23,9   26,5   29,4   26,6

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Source : enquête DREES sur les opinions.

opinions sur l’extension du RMI aux moins de 25 ans selon l’annéeT
•05

en %

en %
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opinions sur les réformes et classes typologiques par année
(% en ligne et résidus ajustés)

Les analyses présentées dans le corps

du texte reposent sur une ACM agrégeant

les trois vagues d'enquête. Si le numéro

de vague est mis en variable supplémen-

taire, on constate (graphique) un léger

décalage au cours du temps de ce point

résumant l'année vers, d'une part, une

plus grande satisfaction (décalage vers

la droite sur l'axe 1) et, d'autre part, une

plus grande exigence sur les conditions

d'accès aux diverses allocations (déca-

lage vers le bas sur l'axe 2). Des analy-

ses plus détaillées montrent toutefois

qu'il est difficile de trouver un lien sys-

tématique entre ces deux mouvements.

Parmi les évolutions les plus notables

apparaissait une augmentation des opi-

nions favorables à des réformes radica-

les. Et de fait, alors que la plupart des

points des graphiques factoriels restent

d'une vague à l'autre dans une position

identique, celui correspondant à cette

opinion se déplace légèrement pour se

rapprocher du groupe des personnes qui

se sentent plutôt en marge. Il faudrait

donc penser que cette volonté plus ferme

de changement serait, pour une bonne

part, due à une radicalisation de ces der-

niers. L'hypothèse pourrait être que,

dans un contexte économique perçu

comme s'améliorant, ceux qui restent

plutôt en marge seraient plus « amers »

et en viendraient à souhaiter des réfor-

mes plus radicales.

Le croisement, à chaque date, des trois

groupes de la classification avec la ques-

tion sur les réformes montre une vérifica-

tion au moins partielle de cette hypothèse

(tableau). L'opinion en faveur des réformes

radicales augmente très significativement

chez les plutôt en marge entre 2000 et

2002, après cependant avoir connu une

légère régression ou stagnation en 2001.

En sens inverse, les intégrés sélectifs sont

moins en faveur de telles réformes, tandis

que les intégrés universalistes soutiennent

davantage des réformes modérées.

positions des points moyens correspondant
aux trois années dans l’ACM avec un très fort
grossissement du centre de cette ACM

G

Evolution d'ensemble des opinions de 2000 à 2002  et mise en relation de la volonté plus nette
de réformes radicales avec les groupes de la typologie

T

2000
axe 2

            2001         axe 1

2002

E•3

Année Classes

Opinions sur les réformes

TotalIl faut radicalement
changer la société française

Il faut réformer
la société française
 sur certains points

Il faut conserver
la société française

en l'état

2000

Plutôt en marge
25,7 69,2 5,1 100

5,8 -1,0 -6,7

Intégré universaliste
4,4 80,7 14,9 100

-19,0 10,8 10,0

Intégré sélectif
38,4 55,6 6,0 100

14,8 -11,0 -3,4

Ensemble 21,1 70,1 8,8 100

2001

Plutôt en marge
25,3 70,5 4,2 100

5,7 -2,0 -5,5

Intégré universaliste
5,4 83,7 10,9 100

-17,2 11,5 7,0

Intégré sélectif
33,7 60,3 6,0 100

12,2 -10,2 -1,5

Ensemble 20,7 72,3 7,0 100

2002

Plutôt en marge
36,2 62,1 1,7 100

12,7 -9,8 -5,7

Intégré universaliste
7,9 86,0 6,1 100

-19,3 16,1 5,7

Intégré sélectif
34,6 61,5 3,8 100

7,3 -7,0 0,1

Ensemble 25,4 70,8 3,8 100
Note de lecture : le résidu standardisé ajusté est un indice statistique qui permet d'apprécier la significativité d'une liaison

entre une ligne et une colonne d'un tableau de contingence. Comme il suit une loi normale centrée réduite, une valeur se situant

par exemple dans l'intervalle [-1,96, +1,96] indique que cette liaison n'est pas significative au seuil de 5  %.

Source : enquête DREES sur les opinions.
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variable ordinale), l’opinion sur le RMI
pour les moins de 25 ans et, comme pré-
cédemment, l’année. Il apparaît alors
que seule la typologie n’est pas signifi-
cative. La préoccupation pour le chô-
mage est décisive : ceux qui se disent
très préoccupés personnellement con-
servent l’idée que le chômage est le pro-
blème prioritaire. A l’inverse, le refus
d’une ouverture du RMI aux moins de
25 ans va, dans l’opinion, de pair avec
l’idée que l’insécurité est le problème
prioritaire. Mais, encore une fois, l’an-
née d’enquête reste la variable la plus
significative.

… et qui apparaît liée
à un effet de période

Apparaît donc clairement entre 2000
et 2002 un effet de période concernant
l’évolution des opinions des Français
sur les problèmes à résoudre en prio-
rité. Et cette variation excède ce que les
structures de l’opinion dégagées précé-
demment sont à même d’expliquer6 .

Bien que n’étant pas négligeable, ce
changement, comme tous ceux évoqués
précédemment, ne doit cependant sans
doute pas être surévalué. Globalement,
le nombre des opinions qui ne se sont
pas ou très peu modifiées au cours des
trois années étudiées est bien plus élevé
et, comme nous l’avons vu, la structure
des relations entre ces opinions est res-
tée à peu près la même. Le diagnostic
est, à cet égard, plutôt que la stabilité
l’emporte entre 2000 et 2002 et que les
quelques évolutions constatées sont spé-
cifiques à la période, sans avoir forcé-
ment une portée structurelle.

problème social à résoudre en France (en priorité)
selon le groupe dans la classification et l’annéeT

•06

6. Pour aller plus loin dans l’explication, il fau-
drait en venir à des hypothèses complémentaires
qui ne peuvent trouver dans ce baromètre une
validation.

en %

Année Problème social à résoudre en France (en priorité)

Groupe dans la classification

Ensemble
Plutôt en marge

Intégré
universaliste

Intégré sélectif

2000

Le chômage  46,8   42,7   41,5   44,1

Le poids de la fiscalité    6,7    7,4   14,0    8,7

Le financement de la Sécurité Sociale    1,7    2,2    1,8    1,9

La délinquance, l'insécurité  15,8   16,0   17,9   16,4

La pauvreté, l'exclusion  16,2   17,9   13,4   16,1

L'avenir des retraites    3,9    3,6    5,5    4,2

Les inégalités sociales    9,0   10,2    5,8    8,7

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

2001

Le chômage   40,2   28,7   38,5   35,8

Le poids de la fiscalité    5,0    7,3   11,9    7,6

Le financement de la Sécurité Sociale    1,4    4,0    4,1    3,0

La délinquance, l'insécurité   24,9   24,6   21,3   23,9

La pauvreté, l'exclusion   14,0   17,9   15,3   15,7

L'avenir des retraites    6,2    5,8    4,7    5,7

Les inégalités sociales    8,2   11,8    4,2    8,4

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

2002

Le chômage   32,5    27,7   24,6   28,9

Le poids de la fiscalité    3,8    5,2   12,3    6,3

Le financement de la Sécurité Sociale    1,9    2,7    3,2     2,5

La délinquance, l'insécurité   32,9   29,5   41,1    33,5

La pauvreté, l'exclusion   15,8   19,7    9,8    15,8

L'avenir des retraites    5,4    3,5    4,1    4,4

Les inégalités sociales    7,8   11,7    4,9    8,6

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Source : enquête DREES sur les opinions .


